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Le but de cet amendement est de: 

1- Modifier PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES – Section 2. 
2- Publié les réponses aux questions des soumissionnaires. 

Le suivant formera Partie de DDP: 
 

1 DDP PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES – Section 2 

1.1 DDP PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES – Section 2 - 
Présentation des soumissions. Sous-section 2.1 

 

            SUPPRIMER :  

            Entièrement  

            INSÉRÉR : 

2.1 Les soumissions doivent être présentées à l’Unité de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la 
date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de la demete de soumissions. Les 
soumissions doivent être envoyées par Service Connexion Postel ou Télécopieur 
seulement. 

1.2 DDP PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES – Section 2 - 
Présentation des soumissions. Sous-section 2.3 

            SUPPRIMER :  

            Entièrement. 

            INSÉRÉR : 

2.3 Pour soumettre des soumissions par télécopieur pour la clôture des soumissions à module de 
réception des soumissions dans la région de la capitale nationale (RCN), le numéro de 
télécopieur est : 819-997-9776. 

1.3 DDP PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES – Section 2 - 
Présentation des soumissions. 

Ajouter la sous-section 2.4 : 

En raison de la nature de la demande de soumissions, les copies papier, les copies 
électroniques sur support à transmises à TPSGC ne seront pas acceptées. 
 

2 Publié les réponses aux questions des soumissionnaires. 

 
 
 

Remarque: Le libellé en caractères verts indique les modifications apportées à la DDP 
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Les questions et réponses suivantes ont été publiées sous un modification précédente. 

Q1:  DDP Référence Partieie 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES - 
Section 1.2 – 1.2 Certificat expérience éprouvée 

Les soumissionnaires sont priés de fournir « ... une attestation démontrant que des accords de 
coopération pour accéder à une expérience éprouvée sont en place avec le membre de l'équipe 
au moment de la soumission de l’offre ». SPAC fournira-t-il un certificat avec la DDP que les 
soumissionnaires devront signer? 

R1: SPAC ne fournira pas d'attestation avec la DDP pour que les soumissionnaires la signent. Les 
soumissionnaires, avec leurs offres, doivent soumettre des références à l'expérience éprouvée 
des membres de leur équipe, démontrant comment l'expérience de leur membre d'équipe répond 
aux critères d'évaluation décrits dans cette offre. Les soumissionnaires sont en outre tenus de 
prouver qu'un accord de coopération est en place avec le membre de l'équipe au moment de la 
soumission de l’offre.  

Pour évaluer l'expérience reconnue requise par la DDP, l'expérience peut provenir du 
soumissionnaire ou de tout autre membre de l'équipe du soumissionnaire. L'équipe du 
soumissionnaire comprend ses sous-traitants identifiés dans l'offre technique et peut également 
inclure la société mère, les filiales ou d'autres sociétés affiliées des soumissionnaires. Pour plus 
de détails, voir Certification et Expérience Prouvée en PARTIEIE 4 – PROCÉDURES 
D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION. 

Q2:  DDP Référence Partieie 7A – CLAUSES DU CONTRAT SOUSSÉQUENT - Section 5.1.2 –
Exigences relatives à l’intégrité de la chaîne d’approvisionnement   

Les versions approuvées à l'origine sont incluses dans l'annexe À DÉTERMINER (bien que les 
Partieies de l'annexe À DÉTERMINER qui ont été soumises directement par un sous-traitant 
seront gardées confidentielles par le Canada entre lui et le sous-traitant concerné) (À remplir à 
l'attribution du contrat, s'il y a lieu). Dans certains cas, le Canada en a approuvé plusieurs (par 
exemple, plusieurs listes de produits de TI), car certains sous-traitants ont soumis leur ISCA 
directement au Canada. Les Partieies reconnaissent également que la sécurité est une 
considération essentielle pour le Canada en ce qui concerne les travaux et qu'une évaluation 
continue de l'ISCA sera requise pendant toute la durée du contrat. La présente Section régit ce 
processus. 

Le Canada peut-il confirmer que l'annexe À DÉTERMINER est l'annexe I. 

R2:  Bien que l'Annexe I soit correcte, cependant, son numéro sera révisé à l'étape de l'attribution du 
contrat puisque les Annexes F à H actuellement incorporées dans la DDP seront supprimées. 
L’annexe I deviendra Annexe F - Formulaire de soumission des fournisseurs d’informations sur la 
sécurité de la chaîne d’approvisionnement 

Q3:  DDP Référence: remarque sur 1ere page 

 Pour les soumissionnaires qui sont déjà inscrits au Programme de sécurité des contrats (PSC), la 
soumission du formulaire de demete d'inscription (FRA) est une activité redondante. Le Canada 
peut-il supprimer l'exigence pour les soumissionnaires de soumettre le FRA, à condition que les 
soumissionnaires puissent démontrer leur enregistrement auprès du CSP (c'est-à-dire fournir des 
niveaux de statut qui confirment leur côté de sécurité d'installation active). 

 
R3:  Le CSP a été récemment mis à jour et exige maintenant que tous les soumissionnaires (même 

ceux qui ont des habilitations de sécurité en cours) soumettent un formulaire de demete 
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d'inscription. Cela permettra au CSP de vérifier que l'autorisation de sécurité actuelle du 
soumissionnaire est valide pour la DDP sur laquelle il soumissionne.  

 
Q4:   Annexe F - Exigences cotées pour l’évaluation – CT 2.4 stipule : 

 
« Décrire et démontrer, en fonction de sa propre expérience et de ses pratiques exemplaires, la 
gestion du cycle de vie des produits qui seront développés dans le cadre du contrat 
sousséquent. » 
 
L’échelle de cotation stipule une échelle progressive jusqu’un pointage de 100% que « Le 
soumissionnaire démontre un processus complet de gestion du cycle de vie des produits et 
explique huit principes de gestion du cycle de vie »  
 
Cependant, le PIS du DAPSCT ne fait référence qu'à six principes de gestion du cycle de vie des 
produits au lieu de huit. Les six principes de gestion du cycle de vie des produits décrits dans la 
sous-section 2.1.2.1 du DAPSCT-PIS sont les suivants : 

 
1. Le développement de l’architecture 
2. L’ingénierie des systèmes 
3. L’intégration des systèmes 
4. La mise en service 
5. Le soutien en service 
6. L’élimination 
 
Il est recommeté au Canada de mettre à jour l'échelle de cotation pour qu'elle soit cohérente 
avec la description du processus décrit dans le DAPSCT-PIS, auquel les soumissionnaires 
doivent se conformer. 

 
R4:  Réponse: Le DAPSCT-PIS -2021 fournit les principes présentement mis en place. Le 

soumissionnaire doit fournir une réponse basée sur sa propre expérience, qui peut inclure au-
delà de six ces principes. 

 
Q5:       DDP Référence Partieie 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 

La Partieie 3, paragraphe 1.5 note que les prix ne doivent figurer que dans l'offre financière du 
soumissionnaire. Afin de livrer une soumission conforme à la section IV – soumission RIT, les 
soumissionnaires doivent inclure le prix de leur soumission dans le certificat d'exigences 
obligatoires (exigence obligatoire 4). 
 
Le Canada est prié de confirmer que l'inclusion de renseignements financiers dans la section IV - 
Soumission de RIT est acceptable? 

 
R5:       Il est acceptable et obligatoire de fournir le prix de la soumission dans le cadre de la section IV - 

Proposition de valeur de RIT. 
 
Les questions et réponses suivantes ont été publiées sous un modification précédente. 

Q6:  Référence de la DDP Annexe F – Matrice de conformité – Appendice F1 – Critères 
d'évaluation obligatoires – MT 7 - Et Appendice A4 – LDEC et DED 

Le Canada peut-il confirmer si les ressources autochtones internes que les soumissionnaires 
embauchent pour effectuer les travaux ISTAR LC4ISR seront prises en compte dans l'objectif de 
5 % de la valeur totale estimée du contrat pour les biens et/ou les services provenant 
d'entreprises autochtones canadiennes ? Le plan de Partieicipation autochtone décrit à 
l'appendice A4 de l'annexe A, DED 100.006 stipule que les soumissionnaires sont tenus de 
fournir leur stratégie de ressources humaines sur la rétention des peuples autochtones pour 
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l'exécution des travaux, cependant, il n'est pas clair si les peuples autochtones ont été 
embauchés dans le cadre de ces efforts compterait pour l'objectif de 5%. 

R6:  Non, toute ressource autochtone embauchée ne comptera pas dans l'objectif de 5%. 

Q7: Référence de la DDP Annexe F – Matrice de conformité – Appendice F1 – Critères 
d'évaluation obligatoires – MT 7 - Et Appendice A4 – LDEC et DED 

Le Canada peut-il confirmer si les activités de développement des compétences et de formation 
avec les peuples autochtones sont prises en compte dans l'objectif de 5 % pour la valeur totale 
estimée du contrat pour les biens et/ou les services provenant d'entreprises autochtones 
canadiennes? 

R7: Non, aucune activité de formation en développement des compétences ne sera prise en compte 
dans l'objectif de 5%. 

 
Les questions et réponses suivantes ont été publiées sous un modification précédente. 

Q8: DDP Référence Annexe A4 – LDEC et DED- PMP 100.001 10.3. 
 

 Cette section stipule: Pour chaque poste, le PMP doit identifier le nom... 
 
 Nous supposons que l'exigence est de fournir le nom du rôle et non le nom de la personne 

remplissant le rôle. Veuillez confirmer. 
 
R8: Corriger. À la clôture des soumissions, seul le nom du rôle est requis, sauf si la personne est 

connue et peut être nommée par le soumissionnaire. Cependant, s'il est retenu, le 
soumissionnaire révisera le PMP pour refléter également le nom de la ressource. 

 
Q9: Référence de la DDP Annexe G – Instructions pour le soumissionnaire de la proposition de 

valeur – Sous-section 5.6.2.5 

Actuellement, la section 5.6.2.5 de l'annexe G stipule que "Toute transaction proposée avec une 
entreprise ne répondant pas aux critères de donateur éligible sera rejetée". Tel qu'il est écrit, cela 
pourrait impliquer que les transactions directes avec un donateur éligible pourraient être rejetées 
si le fournisseur ne répondait pas aux critères du donateur éligible. 

La formulation révisée suivante est recommetée à la place de la section 5.6.2.5 : «Toute 
transaction proposée impliquant des contributions ED d'une société ne répondant pas aux 
critères ED sera rejetée». 

R9:  La définition de «donateur éligible» est fournie dans la Partieie 7B-ITB Termes et conditions, 
section 1.1.13, et son application est expliquée dans la section 8.1.4. Seuls les donateurs qui 
répondent à la définition d'un donateur admissible seront acceptés comme donateurs aux fins de 
la transaction de RIT. Les bénéficiaires, tels que définis à la section 1.1.29, ne sont pas tenus de 
répondre à la définition de donneur éligible. 

 
Les questions et réponses suivantes ont été publiées sous un modification précédente. 

Q10: Référence de la Modification 002 - Question 6 

Le Canada a fourni des éclaircissements indiquant que «toute ressource autochtone embauchée 
ne comptera pas dans l'objectif de 5%». En revanche, l'IPP DID (100.006) exige que les 
soumissionnaires indiquent: 

DÉD 11.2 a, i) «Stratégie des ressources humaines visant à retenir les Autochtones pour 
l'exécution des travaux»; et nécessite en outre: 
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DÉD 11.2 b, iv), ii) en référence aux rapports - «Nombre d'emplois ou d'approvisionnement en 
ressources autochtones utilisées pour exécuter les travaux;» 

Le contenu de la DÉD ci-dessus indiquerait que les ressources du soumissionnaire devraient être 
comptées par rapport à la réalisation de l'engagement du soumissionnaire envers la 
Partieicipation autochtone. Dans l'esprit d'encourager le secteur canadien de la Défense à 
accroître l'inclusion des peuples autochtones au sein de son effectif. 

Le Canada est prié d'autoriser l'investissement du soumissionnaire dans l'embauche de 
ressources autochtones pour l'exécution des travaux conformément à son engagement de 5%. 

R10:  Veuillez noter, bien que similaire, mais DÉD 100.006 et le plan de Partieicipation autochtone 
(PPA) sont deux exigences obligatoires distinctes que les soumissionnaires doivent soumettre 
avec leurs offres, cependant, les soumissionnaires qui ne souhaitent pas répondre à l'exigence 
cotée PPA ne sont soumis à aucune obligation. fournir tout engagement. Si les soumissionnaires 
choisissent de ne pas s'engager à atteindre l'objectif de 1 à 5%, leur offre ne sera pas considérée 
comme non conforme. 

 Veuillez également prendre note que l'inclusion des peuples autochtones dans les transactions 
de développement des compétences et de formation des RIT est autorisée, sous réserve des 
conditions générales des RIT, mais cela ne ferait pas Partieie des critères cotés du PPA. 
L'objectif des critères cotés PPA est d'encourager les entrepreneurs à attribuer des contrats à 
des entreprises autochtones en Partieiculier, ainsi l'embauche de ressources autochtones ne 
comptera pas dans l'objectif de 5%. 

Q11: Référence de la DDP Annexe F – Matrice de conformité et critères d'évaluation de 
la soumission technique – Appendice F1 - Critères d'évaluation obligatoires - Et 
Appendice F2 – Critères d'évaluation cotés 

 Le Canada demete que les soumissionnaires fournissent leurs commentaires dans la colonne L 
(Commentaires du soumissionnaire) démontrant comment le soumissionnaire satisfera aux 
exigences, sans renvoi aux autres énoncés de l'annexe F. 

 Le Canada est prié de clarifier les informations qu'il souhaite que le soumissionnaire fournisse 
dans la colonne L; par exemple, le Canada cherche-t-il à ce que les soumissionnaires confirment 
que leur réponse à l'exigence obligatoire ou cotée respecte l'une des méthodes de conformité 
fournies (A-D)? 

A11: Oui, c'est exact, et en outre, dans quelle Partieie de son offre et sur quelle page le 
soumissionnaire a inclus la preuve de conformité pour répondre à l'exigence. 

Q12: Référence de la DDP Appendice A2 – Normes et références - Section 1.1 DAPSCT et 
références - DAPSCT-PIS-2021 tout au long de l'EDT 

 L’appendice A2 ainsi que l’Énoncé des travaux font référence au terme « DAPSCT-PIS-2021 ». 
La copie du document intitule PIS fournit aux soumissionnaires est identifiée comme le Plan 
d’ingénierie des systèmes (référence à la modification 1) et est daté décembre 2022. 

 Le Canada peut-il confirmer que toutes les références au terme « DAPSCT-PIS-2021 » dans 
l'ensemble du dossier de la DDP sont en fait le fichier « Plan d’ingénierie des systèmes », date 
de publication décembre 2022 ? 

 R12: Exact. Le terme « DAPSCT-PIS-2021» utilisé dans l'ensemble du dossier de la DDP est en effet 
le fichier de PDF intitulé « Plan d’ingénierie des systèmes », date de publication décembre 2022. 

Q13:  DDP référence Annexe F - MATRICE DE CONFORMITÉ ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DE LA 
SOUMISSION TECHNIQUE - CTC 2.1.c 
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 Le Canada peut-il expliquer comment la gestion et l'exécution du pouvoir de conception 
s'appliquent à la CT 2.1.c ? 

R13: Le Canada reconnaît que le processus de gestion de la configuration n'est pas une composante 
ou un facteur qui doit être pris en compte par le pouvoir de conception. Cependant, le Canada 
s'attend à ce que le responsable du pouvoir de  conception examine et assure  la réussite des 
processus d'intégration 

Q14:  DDP Référence Annexe A4 – LDEC et DED - PMP 100.001 10.3. 
 

Cette section stipule : Pour chaque poste, le PMP doit identifier le nom... 
 

Nous supposons que l'exigence est de fournir le nom du rôle et non le nom de la personne 
remplissant le rôle. Veuillez confirmer. 

 
R14: Corriger. À la clôture des soumissions, seul le nom du rôle est requis, sauf si la personne est 

connue et peut être nommée par le soumissionnaire. Cependant, s'il est retenu, le soumissionnaire 
révisera le PMP pour refléter également le nom de la ressource. 

 
Q15: DDP Référence Annexe C – LVERS – Section 10a 
 

Le Canada peut-il fournir au soumissionnaire demeteur une copie du guide de sécurité 
supplémentaire ? 

 
A15: Les soumissionnaires qui sont intéressés à soumettre une offre doivent envoyer une demete 

écrite par courriel à l'autorité contractante pour obtenir le guide supplémentaire de la LVERS.  
 

Q16.  DDP Référence Annexe G – Retombées industrielles et technologiques – Instructions à 
l’intention des soumissionnaires et Annexe H – Plan d’évaluation des retombées 
industrielles et technologiques 

 En faisant référence à l'annexe G et à l'annexe H (toutes deux liées au EP/RIT), l'utilisation du prix 
de l'offre et du prix du contrat est référencée, par rapport à l'identification de la transaction. Nous 
suggérons que, puisque le prix du contrat est défini dans les conditions générales de le RIT/EP, et 
que le prix de l'offre ne l'est pas, que le prix du contrat soit la seule référence pour la valeur de 
l'engagement dans les annexes G et H. 

 
 Il est recommeté que le prix du contrat soit fixé à une valeur qui s'aligne plus étroitement sur la 

valeur anticipée du futur contrat que tous les soumissionnaires peuvent utiliser comme référence 
pour fournir l'identification de la transaction. 

 
R16. Aucun changement requis. 

 

Les questions et réponses suivantes ont été publiées sous un modification précédente. 

Q17.  DDP Référence Annexe C – LVERS – Section 10a – PERSONNEL 
 

Dans la section 10a de la LVERS, des références ont été faites au guide de sécurité 
supplémentaire de la LVERS, elles n'ont pas été fournies dans le cadre de la LVERS finale. Le 
Canada peut-il fournir aux soumissionnaires une copie du guide de sécurité supplémentaire 
ISTAR? 
 

A17. Les soumissionnaires qui souhaitent soumettre une soumission doivent envoyer une demete 
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 écrite par courriel à l'autorité contractante pour obtenir le guide LVERS. 
 
Q18.  DDP Référence F - MATRICE DE CONFORMITÉ ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DE LA 

SOUMISSION TECHNIQUE CTO 2.1 
 
 CTO 2.1 stipule « Le PGIS doit être fondé sur la norme DLCSPM-SEP-2021 du directeur – 

Administration du programme des systèmes de commetement terrestre (DAPSCT) figurant à 
l’annexe A2 – Normes et références, et doit être conforme à la liste des données essentielles au 
contrat (LDEC) 200.001 et à la description d’élément de données (DD) 200.001. Les 
soumissionnaires doivent tenir compte de toutes les exigences de la DED dans leur PGIS 
proposé. » 

  
 

Le DED 200.001 stipule « Le PGIS doit contenir au minimum les renseignements suivants qui 
correspondent aux principaux titres du PIF du Canada. »  

  
Le Canada peut-il préciser si cela signifie que le PGIS doit avoir les mêmes sections principales 
que le PIS (introduction, C4ISR de la Force terrestre, processus d’ingénierie, gouvernance, …, 
processus de mise en service, soutien en service) ? Si c'est le cas : 

  
Le Canada peut-il confirmer que les sous-sections peuvent être différentes ? Et 

  
Le Canada peut-il préciser si le PGIS doit également inclure et prendre en compte les sections 
marquées comme « À Élaborer » dans le PIS (c.-à-d. 10. Processus de mise en service et 11. 
Soutien en service) ? 

 
R18. Le PGIS doit inclure la section principale décrite dans la DD 200.001. Le contenu, incluant les 

sous-sections, doit être basé sur le DAPSCT-PIS-2021 

1. Les sous-sections du PGIS doivent être identifiées par le soumissionnaire ; et 

2. Non, cependant, les soumissionnaires sont encouragés à proposer des réponses 

Q19.  DDP Référence Annexe F - MATRICE DE CONFORMITÉ ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DE 
LA SOUMISSION TECHNIQUE CTC-2.1 c. 

L’échelle de cotation de 75% stipule que « Le soumissionnaire démontre une méthodologie de 
gestion de la configuration et un processus d’intégration dans la méthodologie de référence et de 
diffusion; ET il démontre comment le processus de gestion de la configuration s’harmonise avec 
le plan d’ingénierie des systèmes; ET  il démontre comment il gérera les versions de produit 
minimales. »  

 
L’échelle de cotation de 100% stipule que « Le soumissionnaire démontre une méthodologie de 
gestion de la configuration et un processus d’intégration dans la méthodologie de référence et de 
diffusion; ET il démontre comment le processus de gestion de la configuration s’harmonise avec 
le plan d’ingénierie des systèmes; ET  il démontre comment il gérera les versions prévues du 
produit. »  

 
Est-ce que le Canada peut préciser ce que l'on entend par versions minimales et attendues du 
produit dans le contexte de cette exigence? 

 

A19. Ces information se retrouvent dans le DAPSCT-PIS-2021. 

Q20.  DDP Référence Appendice A4 – LISTE DES DONNÉES ESSENTIELLES AU CONTRAT ET 
DESCRIPTIONS DES DONNÉES 
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Selon la section 4.1.1.5. du plan d’évaluation des retombées industrielles et technologiques (RIT) 
: « Des points ne seront accordés au perfectionnement du fournisseur que si le soumissionnaire 
décrit en détail des transactions qu’il se propose de réaliser et dont le total équivaut à au moins 
dix pour cent (10 %) de l’engagement total en matière de développement des fournisseurs, 
calculé en fonction du prix de la proposition du soumissionnaire, qui est mesuré en VCC. » 
Toutefois, dans les sections 4.1.2.3., identification des transactions en recherche et 
développement, et 4.1.3.1, identification des transactions liées au perfectionnement des 
compétences et à la formation, il n’y est pas question du prix de la soumission. Le Canada peut-il 
confirmer que, aux fins de détermination de toutes les transactions, les montants des 
engagements aux fins de calcul des critères cotés des transactions identifiées seront fondés sur 
le prix de la soumission et non le prix du contrat, comme c’est actuellement le cas avec le 
perfectionnement des fournisseurs. 
 

A20. L’évaluation des RIT et de la proposition de valeur (PV) requière l’utilisation du prix du contrat et 
du prix de la soumission. Dans le cas où tous les engagements du fournisseur sont exprimés 
sous forme de pourcentage du prix du contrat (qui peut changer avec le temps), l’évaluation des 
exigences obligatoires est fondée sur le prix de la soumission pour garantir qu’une proposition du 
soumissionnaire a déterminé les transactions admissibles dont le total équivaut à au moins 30 % 
de la valeur du prix de la soumission, mesurée en valeur du contenu canadien (VCC). Pour les 
critères cotés liés aux transactions identifiées, le pourcentage de transactions identifiées pour 
chacun des piliers de la PV des engagements est mesuré en fonction de l’engagement du 
soumissionnaire pour le pilier respectif (p. ex., 15 % de l’identification de la PV pour l’engagement 
en recherche et développement), et non en tant que pourcentage du prix de la soumission. Le 
prix de la proposition du soumissionnaire servira à calculer la valeur du pilier de l’engagement de 
la PV respective uniquement pour les critères cotés liés à l’identification des transactions, et le 
pourcentage de transactions identifiées est exprimé en pourcentage de cet engagement, et non 
en tant que pourcentage du prix de la soumission. Pour plus de claret, la phrase « calculé par 
rapport au prix de la proposition du soumissionnaire » a été éliminée de la section 4.1.1.5. 

Q21.  DDP Référence Annexe B – Basis of Payment – Section 7.1.2 
 
 L’essentiel des travaux est prévu sur six ans. Toutefois, dans les modalités des RIT d’ISTAR, la 

période de réalisation des travaux est définie comme suit : la « période de réalisation » renvoie à 
la période commençant le 8 août 2020 et se terminant un (1) an après la fin des travaux effectués 
dans le cadre du présent contrat. Toutefois, le gabarit de feuille de transaction des RIT, compris 
dans les modalités des RIT d’ISTAR, ne compte que 6 périodes, mais il devrait y en avoir au moins 
7 (6 années de base + 1 an de période de réalisation). Le Canada peut-il confirmer, svp, que la 
période minimale pour la réalisation des RIT dans le contrat d’ISTAR est de 7 ans, alors veuillez 
modifier le gabarit de transaction des RIT en conséquence. 

R21. Les feuilles de transaction révises seront le réponse. 
 
Les questions et réponses suivantes ont été publiées sous modification 009 

Q22 :  DDP Référence Appendice A4 – LISTE DES DONNÉES ESSENTIELLES AU CONTRAT ET 
DESCRIPTIONS DES DONNÉES 

 
Le document DD 100.006 b. iv) stipule que chaque entreprise autochtone proposée pour la sous-
traitance, une copie de la certification de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones doit être incluse. Nous comprenons que la Stratégie d’approvisionnement des 
entreprises autochtones ne fournit plus de certificats. Le Canada peut-il confirmer qu'une capture 
d’écran du répertoire des entreprises autochtones pour l'entreprise autochtone proposée 
satisfera à cette exigence ? 
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R22 : Oui, une capture d’écran est acceptable. L’autorité contractante informera Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada pour que la validité et l'exactitude de cette attestation soient 
vérifiées de façon sélective. 

 

Q23 : En référence à : « Étant donné que la « période d'option » 1, 2 et 3 est de 2 années 
complètes, le libellé de la clause 6.2 indique la couverture via l'IPC pendant un an : 

Le taux de main-d’œuvre sera alors augmenté ou diminué d’un pourcentage au maximum égal à 
l’augmentation ou à la diminution (selon le cas) de l’IPC du Canada pour la période d’un an se 
terminant deux mois avant la date de début de la période d’option 2. L’entrepreneur continuera 
d’être payé selon les taux actuels jusqu’à ce que les nouveaux taux aient été établis par 
l’entrepreneur et le Canada. » 

Cela entre en conflit avec le tableau 1 – travaux de base qui implique la couverture de l'IPC pour 
chaque année de la période d'option.  

R23 :   Veuillez-vous référer à 6.6 dans la base de paiement pour plus de précisions. 
 

Q24 :  DDP PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES – Section 2 - 
Présentation des soumissions 

L'article 2.3 de la Partie 2 stipule que les offres doivent être livrées via Connexion de la SCP 
uniquement. Cependant, compte tenu du fait que des difficultés peuvent survenir avec le service 
Connexion de la SCP, ce qui peut empêcher les soumissionnaires de soumettre des soumissions 
en temps opportun, nous sommes d'avis que SPAC devrait inclure une autre méthode pour 
soumettre une soumission. Ceci est conforme à la politique de SPAC sur les soumissions, PN-
128R1, datée du 2018-05-22, qui exige qu’une DDP inclue deux méthodes de livraison. 

R24 : Le Canada acceptera les soumissions via Connexion de la SCP ou Télécopieur conformément aux 
sous-section 8 de la 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels. 

Q25 :  RFP Référence Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions 
La partie 3, note que les prix ne doivent figurer que dans l'offre financière du soumissionnaire.  
D'autres aspects de la soumission d'un soumissionnaire nécessitent la soumission de données 
financières Plan de participation autochtone (PPA) (CTO7) (coût estimatif prévu pour la 
participation des entreprises autochtones DED 100.006 a. iv.). 

 
R25 :  Il est acceptable et obligatoire de fournir le prix de la soumission dans leur PPA. 
 
 
Q26 : DDP Référence Partie 3 – Section 1.4 &1.5 et Partie 5 – Parties 1 et 2 
 
 Il est entendu que si les Soumissionnaires utilisent l'expérience d'un sous-traitant, d'un parent, 

d'un sous-traitant ou d'un affilié pour répondre aux exigences d'expérience avérée (CTO1/CTC1) 
en tant que partie de « l'équipe du Soumissionnaire », que le Soumissionnaire est tenu de 
démontrer l'accessibilité à l'expérience. grâce à la certification que des accords de coopération 
sont en place avec le membre de l'équipe au moment de la soumission de l'offre. 
Le Canada est prié de préciser s'il doit s'aligner sur la définition d'« Équipe du Soumissionnaire » 
si les Soumissionnaires sont tenus de fournir les attestations requises par la Partie 5, sections 1 
et 2, pour chaque membre de l'Équipe du Soumissionnaire en tant que Partie de sa Section III - 
Volume des attestations. 
 

R26 :  Pour CTO 3.3, les soumissionnaires seront évaluées comme c’est écrit en l’annexe F. 
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Q27 : DDP Référence Annexe G – RIT Instructions à l’intention des soumissionnaires Annexe A 

– Certificat des exigences obligatoires, numéro 4. 
 

Est-ce que le « prix de la soumission » à l'annexe B fait référence au « prix pondéré de la 
soumission financière » ou le « prix de la soumission » est-il défini comme la somme du total des 
travaux de base pour la période ferme, le total des taux de main-d'œuvre agrégés proposés pour 
la période ferme, et le total Calcul de la majoration proposée. 
 

R27 :  Le prix de la soumission à l'appendice B de l'annexe G est la somme du total des travaux de 
base pour la période ferme, du total des taux de main-d'œuvre agrégés proposés pour la période 
ferme et de la majoration proposée calculée totale. 

 
Q28 : DDP Référence Partie 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

- Section 4 – Demandes de renseignements  – en période de soumission 
– Sous-section 4.1 

 
Le Canada est prié de prolonger sa période de questions au-delà de la limite de 10 jours civils 
indiquée à 5 jours civils avant la soumission de la soumission. 
 

R28 :  Le Canada répondra aux questions à sa discrétion dans les 10 jours civils suivant la fermeture du 
DDP dans la mesure du possible. Malheureusement, en raison de contraintes de temps, le 
Canada peut ne pas répondre à toutes les questions. 

 
Q29 :  DDP Référence Partie 7B – Ms & Cs, Annexe G et Annexe H 
 

Le Canada peut-il établir la valeur du contrat pour le projet LC4ISR ISTAR aux fins de 
l'identification des RIT ? 
 

R29 :  Le Canada ne peut pas déterminer la valeur totale du contrat pour le moment, car la valeur totale 
devrait augmenter pendant la durée du contrat. 

 
Q30 : DDP Référence : Annexe F - MATRICE DE CONFORMITÉ ET CRITÈRES D’ÉVALUATION DE 

LA SOUMISSION TECHNIQUE  

Dans CTC3.3, le Canada est prié de confirmer que les personnels de travaux de base qui sont 
licenciés dans une discipline professionnelle satisferont aux exigences de certification 
individuelles de CTC3.3 ; lorsque la discipline professionnelle agréée traite de l'application des 
concepts de gestion de la qualité avec une importante responsabilité de surveillance de la 
qualité, et est responsable devant et régie par un organisme indépendant qui réglemente les 
pratiques et établit des normes professionnelles. 

R30 : Les soumissionnaires doivent fournir toutes les attestations, y compris une pour l'expérience 
éprouvée dans la Section III - Attestations de leur soumission conformément aux instructions 
fournies à l'article 5 de la Partie 3 - Instructions pour la préparation des soumissions de la DDP. 

 
 

Tous les autres termes et conditions de le DDP restent inchangés. 


